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EDITO
JE MOURRAI DE

MA PROPRE MORT

Point n'est besoin de médi-
re sur ma vie, sur mes

prises de positions, sur mes
analyses de la vie sociopolitique
de notre pays.

Nous ne pouvons et ne
devons même pas voir les cho-
ses de la même façon. Je porte
des analyses que j'assume avec
fierté et à visage découvert. Je
ne me cache pas derrière des
pseudonymes pour formuler
mes analyses. Je les pense véri-
tablement. Je les assume tou-
jours.

La société dans laquelle nous
vivons, m'a vu naitre un jour.
Elle m'a vu et me voit grandir.
Elle me verra partir, certes, un
jour. Cependant, ce jour ne sera
pas déterminé par vous, qui pla-
nifiez des atrocités sur ma vie.
Je mourrai de ma propre mort.
Les menaces, loin de m'affai-
blir, me renforcent dans mes
convictions. Je ne suis pas un
mouton pour suivre bêtement
un berger. Mauvais ou bon,
soit-il. Les gens qui me pren-
nent pour ennemi à abattre, très
prochainement, libérez vos pen-
sées, je vous en prie, pour votre
propre bien. Moi mon seul
ennemi, c'est la pauvreté.

Vous perdez votre temps à
fomenter des histoires sur moi,
à médire sur moi pour des inté-
rêts que je ne sais même pas.
Vous perdez votre énergie à
vous investir chaque jour pour
me dénigrer, me salir. 

Sachez que c'est au fruit mûr
qu'on lance la pierre. Vous per-
dez surtout votre temps à plani-
fier mon agression, ma persécu-
tion, ma mort. Vous n'êtes pas
DIEU ! Je mourrai de ma   pro-
pre Mort et dignement !

J'ai dit !
Crédo TETTEH
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MÉDIAS AUDIOVISUELS PUBLICS-DISTRIBUTEURS :
30 JOURS POUR SE CONFORMER
Dans une lettre circulaire

datée du 18 septembre
2026, le ministre de la
Communication, Yawa A.
Kouigan, invite les distributeurs
concernés à se conformer à cette
exigence dans un délai de trente
jours. Ainsi donc, le gouverne-
ment togolais rappelle aux socié-
tés et organismes de distribution
de services de communication
audiovisuelle leur obligation
légale de mettre gratuitement à
la disposition de leurs abonnés
les services des médias audiovi-
suels publics.

Il faut préciser que c'est une
démarche qui s'inscrit dans le
cadre de la loi n°2019-016 du 30
octobre 2019, portant régime
juridique applicable aux commu-
nications audiovisuelles en
République togolaise.
Notamment en son article 36 qui
prévoit clairement que : " Sur le
territoire national, tout distribu-
teur de services met gratuitement
à disposition de ses abonnés les
services des médias audiovisuels
publics. "

Selon le ministère de la

Communication, le constat est
fait que cette disposition n'est pas
systématiquement respectée par
l'ensemble des distributeurs opé-
rant sur le territoire national. Les
services des médias audiovisuels
publics ne seraient ainsi pas tou-
jours accessibles gratuitement à
tous les abonnés, en dépit des
prescriptions légales en vigueur.

La circulaire ministérielle rap-
pelle donc aux acteurs concernés
la nécessité de prendre toutes les
dispositions requises, afin de
garantir l'accès gratuit aux servi-

ces publics de communication
audiovisuelle, notamment ceux
de la Télévision Togolaise
(TVT), de Radio Lomé et de
Radio Kara.

Autrement dit, les distribu-
teurs qui ne se sont pas encore
conformés à cette obligation
disposent désormais d'un délai de
trente jours, à compter de la date
de la circulaire, pour procéder à
leur mise en conformité. À l'issue
de cette période, ils devront éga-
lement informer le ministère de
la Communication des mesures

prises pour assurer le respect de
l'article 36 de la loi précitée.

Par cette procédure, le minis-
tère de la communication entend
ainsi renforcer l'application
effective du cadre juridique
régissant la distribution des ser-
vices audiovisuels au Togo. La
circulaire précise qu'à défaut de
mise en conformité dans le délai
imparti, les situations concernées
seront transmises à l'autorité de
régulation compétente, afin que
les suites relevant de ses attribu-
tions puissent être envisagées.

Il faut retenir que la démarche
du ministère de la
Communication est claire :
garantir à l'ensemble des abonnés
des services de distribution
audiovisuelle un accès effectif et
gratuit aux médias audiovisuels
publics, conformément aux
dispositions légales. Le ministre
Yawa Ahofa Kouigan dit attacher
du prix au respect scrupuleux de
cette obligation et appelle les dif-
férents acteurs à faire preuve de
diligence dans sa mise en œuvre.

@LEMEDIUM

La ministre Yawa Kouigan

Les enquêtes s'intensifient pour retrouver l'auteur
VOL D'UN NOUVEAU-NE AU CHU SYLVANUS OLYMPIO :

Le Centre hospitalier uni-
versitaire Sylvanus

Olympio (C.H.U-S. O) de Lomé a
été le théâtre d'un vol du nou-

veau-né, de sexe féminin, ce
Jeudi 16 septembre 2026, aux
environs de 11h. 

Selon la direction de l'établis-
sement hospitalier, qui confirme
les faits, le forfait a été commis
par un sujet de sexe féminin, non
formellement identifiée, qui s'est
introduite dans une des salles
d'hospitalisation de la maternité
du Centre hospitalier universitaire
Sylvanus Olympio (C.H.U-S. O)
de Lomé. Après un temps de
pause et d'observation, elle a pro-
fité de la sortie de la personne,
ayant la garde des lieux, pour
s'emparer du nouveau-né de sexe
féminin et se fondre dans la natu-
re.

Colonel Agbobli Yawo
Apélété, le directeur du C.H.U.
S.O, a indiqué que, dès que le for-
fait a été constaté, il a procédé au
bouclage des lieux et des recher-
ches actives ont été lancées. " Les
services de la gendarmerie, aler-

tés, sont arrivés sans délai et ont
entrepris les investigations ", a-t-il
déclaré. De plus, les enregistre-
ments vidéo sont en cours d'ex-
ploitation pour une identification
formelle du criminel et de ses
complices éventuel (le)s. 

On précise aussi que des per-
sonnes proches de l'entourage du
nouveau-né ont été auditionnées.
Le directeur du C.H.U-S.O. a
lancé un appel à la vigilance, tous
les usagers du service public
hospitalier. " La sécurité est l'af-
faire de nous tous et nul ne doit
être indifférent à ce sujet ", a-t-il
insisté.

Pour le moment, des mesures
additionnelles proportionnées
sont prises pour renforcer la sécu-
rité au sein du CHU-S.O.

@KOUDJOUKABALO



Environ trois millions d'ap-
prenants ont repris le che-

min de l'école le 14 Septembre, à
l'occasion de la rentrée scolaire
2026-2027. Construire une école
plus inclusive, performante et
résolument tournée vers l'avenir,
capable de garantir à chaque
citoyen les connaissances, les
compétences et les valeurs néces-
saires à son épanouissement et à
sa pleine participation au dévelop-
pement du pays, telle est l'ambi-
tion affichée depuis de nombreu-
ses années par le gouvernement. 

Les résultats obtenus ces der-
nières années confortent les autori-
tés dans la mise en œuvre des nou-
veaux programmes et projets en
lien avec les profondes transfor-
mations de la société et les nouvel-
les exigences d'un monde en cons-
tante évolution. 

La transformation engagée
entend agir sur les curricula et les
méthodes d'apprentissage.
L'introduction progressive des
classes de métiers, le développe-
ment de l'enseignement scienti-
fique, le déploiement des FabLabs
éducatifs et la généralisation pro-
gressive de l'anglais au primaire
traduisent cette volonté de rappro-
cher davantage l'école des réalités
professionnelles et des besoins de
l'économie.

A travers ces différentes mesu-
res, le Gouvernement entend cons-
truire une école plus accessible,
plus performante et davantage
tournée vers les compétences de
demain. Les chiffres enregistrés
entre 2023 et 2026 traduisent ainsi
une volonté d'agir simultanément
sur l'accès à l'éducation, les infras-
tructures, les ressources humaines,
la qualité des apprentissages et
l'innovation.

En effet, entre 2024 et 2026,
plusieurs examens enregistrent des
progressions significatives. Le
taux de réussite au Brevet d'Etudes
du Premier Cycle (BEPC) passe
ainsi de 44,09 % en 2024 à 57,35
% en 2026. Le BAC 2 général affi-
che, pour la même période, un
taux de réussite qui passe de 44,61
% à 82,17 %.

Le BAC2 Technique connaît
également une progression nota-
ble, de 58,06 % à 81,66 %, tandis
que le taux de réussite au Brevet
de Technicien (BT) passe de 61,34
% à 78,14 %. Au Certificat
d'Aptitude Professionnelle (CAP),
il progresse de 86,29 % à 93,82 %.

Ces bonnes performances sont
tributaires du renforcement du
corps enseignant? dont l'effectif
global des enseignants est passé de
36 914 à 45 233 entre 2024 et
2026, soit une hausse de 22,54 %.
Dans les détails, la progression est
particulièrement marquée dans le

préscolaire, où les effectifs sont
passés de 3 826 à 5 365 ensei-
gnants, soit une hausse de 40,22
%. Le lycée enregistre également
une progression significative de
29,86 %, tandis que l'enseigne-
ment technique progresse de 25,59
%.

Les infrastructures scolaires ont
également suivi une courbe ascen-
dante. Le nombre cumulé de salles
de classe construites ou prévues
ont atteint 3 918, contre 1 312 en
2023.

Pour cette rentrée, la dyna-
mique doit encore être renforcée,
avec l'arrivée de 3 440 nouveaux
enseignants fonctionnaires, parmi
lesquels 304 enseignants de
mathématiques, de physique-chi-
mie et de technologie. A ceux-ci
s'ajoutent 101 Fab managers, char-
gés notamment d'accompagner le
fonctionnement des FabLabs édu-
catifs. Il est prévu la construction
de 81 salles de classe.

Il est à noter qu'en renfort de
tous ces efforts, s'ajoutent, l'assu-

rance School AMU, qui offre une
couverture santé gratuite aux élè-
ves et la gratuité des frais de scola-
rité au préscolaire, au primaire et
au secondaire (collège et lycées)
des établissements publics ainsi
que, le programme national de
cantines scolaires. Ce dernier pro-
gramme offre des repas chauds
gratuits aux élèves des écoles pri-

maires publiques, dans les zones
les plus vulnérables, pour lutter
contre la malnutrition et réduire
l'abandon scolaire. Des initiatives
qui ont porté des fruits. 

Le gouvernement entend donc
poursuivre sa politique éducative
nationale qui s'articule autour de
sept axes stratégiques et qui cons-
tituent les principaux leviers d'une

transformation durable de l'école
togolaise.

Ces axes portent notamment sur
l'équité d'accès à l'éducation et à la
formation, l'exigence de qualité et
d'excellence, ainsi que l'adéqua-
tion de la formation et de la
recherche avec les besoins et les
priorités de la nation. Ils accordent
également une place centrale à
l'innovation et à la recherche péda-
gogique et scientifique, à une digi-
talisation maîtrisée du système
éducatif et au développement des
compétences transversales et
citoyennes. 

Enfin, la concertation, la gou-
vernance participative et la co-
construction des politiques éduca-
tives viennent renforcer cette
dynamique, en favorisant l'impli-
cation des différents acteurs et en
créant les conditions d'une école
plus ouverte, plus inclusive et
davantage en phase avec les
enjeux du développement natio-
nal. 
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EDUCATION :
LA MODERNISATION DU SYSTÈME ÉDUCATIF AU CŒUR
DES PRIORITÉS DU GOUVERNEMENT

Par @Crédo TETTEH

Faure Gnassingbé, Présidnet du conseil, ovationné par des écoliers en joie

OTR  : Lancement officiel de la plateforme digitalisée de télédéclaration
et de télépaiement de la taxe professionnelle unique (TPU)
L'Office Togolais des

Recettes (OTR) a fait de la
dématérialisation de ses procédu-
res une priorité stratégique au
cours des dernières années. Il vient
de lancer le ''e-TPU'', la platefor-
me digitalisée de télédéclaration et
de télépaiement de la taxe profes-
sionnelle unique TPU, dédiée des
PME et PMI. 

Conçue en priorité pour les peti-
tes et moyennes entreprises, les
micro-entreprises, les artisans et
les commerçants relevant de ce
régime, la plateforme, accessible
24 heures sur 24 et 7 jours sur 7,
permet aux contribuables d'effec-
tuer leurs déclarations et leurs paie-
ments en toute sécurité depuis un
téléphone, une tablette ou un ordi-
nateur, à tout moment et où qu'ils
se trouvent. " Cette disponibilité
permanente marque une évolution
importante dans la relation entre
l'administration fiscale et les
contribuables ", a déclaré Essowè
Barcola, le ministre des finances et
du budget.

La réforme traduit la volonté
constante du Gouvernement de
faire du Togo un pays dans lequel
les administrations publiques déli-
vrent un service de qualité au
citoyen, quel que soit l'endroit où il
se trouve sur le territoire. Elle tra-
duit également la vision du
Président du Conseil, Faure
Gnassingbé, qui est celle d'une
administration moderne, davantage
orientée vers les besoins de l'éco-
nomie, plus accessible aux

citoyens et acteurs économiques.
Bref, une administration plus effi-
cace au service du développement
économique du pays.

A l'Office togolais des recettes,
on informe que l'e-TPU sert quatre
(4) ambitions : mobiliser davan-
tage de recettes par une conformité
volontaire, garantir l'équité entre
contribuables, améliorer le climat
des affaires en simplifiant les pro-
cédures aux entreprises et renforcer
la confiance entre l'administration
fiscale et les contribuables. "
Longtemps, la TPU a reposé sur
des déclarations papiers ressaisies
par nos agents. Avec e-TPU, cette
tâche est désormais intégrée au
système de gestion des impôts sur
la base d'un dossier fiscal unique,
attaché au numéro d'identification
fiscale. Concrètement, le contri-
buable se connecte en toute sécuri-
té, déclare en ligne et voit sa taxe
calculée automatiquement ",
indique Yawa Tsègan, la commis-
saire générale de l'Office togolais

des recettes.
La nouvelle plateforme permet-

tra en effet, d'automatiser les prin-
cipales opérations liées à la TPU,
notamment la déclaration et la
liquidation, d'assurer le suivi des
échéances, de sécuriser les paie-
ments, de générer les documents
fiscaux et de garantir une meilleure
traçabilité des opérations. Elle per-
mettra également à l'administration
fiscale de disposer d'une informa-
tion plus fiable et plus rapidement
exploitable pour améliorer le pilo-
tage et la gestion de cette taxe.

Pour les PME/PMI, et particu-
lièrement pour les Très petites et
moyennes entreprises (TPME), qui
représentent plus de 80% de nos
entreprises et contribuent environ à
40% du PIB, la simplification des
démarches administratives et fisca-
les représente un enjeu concret de
compétitivité. La possibilité d'ef-
fectuer à distance certaines obliga-
tions fiscales, notamment les opé-
rations de déclaration et de paie-

ment, devrait contribuer à réduire
les déplacements, à faciliter l'ac-
complissement des formalités et à
renforcer la prévisibilité des rela-
tions entre l'administration fiscale
et les contribuables.

Une fiscalité moderne est une
fiscalité que le contribuable peut
comprendre et dont il peut s'acquit-
ter facilement. La complexité des
procédures, la multiplication des
déplacements, les délais de traite-
ment ou encore l'incertitude sur les
démarches à accomplir peuvent
constituer, pour le contribuable,
autant de coûts qui affectent son
activité et, par conséquent, son rap-
port à l'impôt.

Simplifier la fiscalité, c'est aussi
réduire le coût de la conformité fis-
cale, tant pour le contribuable que
pour l'administration.

Ce gain de temps dans les opé-
rations de déclaration et de paie-
ment de la TPU est salué par
Laurent Tamégnon, le Président du
patronat togolais. " Comme nous le
disons dans le monde des affaires,
le temps est la ressource la plus
précieuse d'une entreprise. Time is
money. C'est pourquoi nous
saluons donc le lancement de cette
plateforme qui traduit une volonté
de poursuivre la digitalisation des
services publics et de rapprocher
davantage l'administration des usa-
gers ", a-t-il dit. Il a appelé à une
appropriation effective de cet outil
par les PME/PMI et TPME, afin
que cette réforme produise pleine-
ment les effets attendus sur le ter-
rain. 

Chantal Yawa Tsègan, Commissaire général de l'OTR
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SOLIDARITE : L'ASSOCIATION AD2E OFFRE DES
KITS SCOLAIRES AUX ÉLÈVES DE WOUDZRALÈ
(AGOU 2)

À l'approche de la nouvelle année scolaire, l'Association "
Donnons espoir aux enfants " (AD2E) a porté assistance aux
élèves de l'École Primaire Publique de Woudzralè, dans la com-
mune Agou 2. Une action de solidarité qui s'est traduite par la
distribution de kits scolaires, mais aussi réalisé des soins de
beauté pour ceux qui étaient dans le besoin.
Les membres de l'Association Donnons espoir aux enfants
(AD2E) étaient, mardi 15 septembre à Woudzralè, un village de
la commune Agou 2. L'objectif, voler au secours des familles
modestes et offrir le sourire aux plus jeunes à l'occasion de la
rentrée des classes.
Dans cet élan, des kits, composé de cahiers, stylos, crayons, cou-
vertures, livres/ouvrages scolaires, ardoises, sacs à dos et règles,
ont été distribués aux jeunes écoliers. Un don qui répond directe-
ment aux objectifs statutaires de l'association.
En effet, AD2E est engagé aux côtés des enfants vulnérables,
ceci pour soulager les parents aux ressources financières limi-
tées, face au coût des fournitures scolaires.
" Chaque année, notre association organise deux sorties en
faveur des enfants : à la rentrée et au cours de Noël, où nous
assistons les jeunes avec des fournitures et des cadeaux. Notre
crédo est de donner espoir aux enfants, nous le faisons avec plai-
sir sur la base de nos moyens ", a expliqué Serges Efa, Président
de l'association AD2E.
Le président de l'association a profité de cette occasion pour pro-
diguer de sages conseils aux écoliers, les incitant à cultiver l'a-
mour du travail bien fait dès le plus jeune âge afin de récompen-
ser les sacrifices consentis par leurs parents.
Notons qu'au-delà de la distribution des fournitures, l'action s'est
distinguée par une initiative originale, notamment la présence de
coiffeurs bénévoles, qui ont pris sur eux de couper les cheveux
des élèves n'ayant pas eu l'opportunité de le faire avant le grand
jour de la rentrée.
Les autorités locales et scolaires n'ont pas manqué de saluer cet
élan de générosité. Le Directeur de l'EPPWoudzralè, Bama
Adraki, a qualifié cet engagement de " très salutaire ", avant d'in-
viter les élèves et leurs parents à appliquer les conseils prodi-
gués.
Le Chef du village de Woudzralè, Togbui Aziable Kotoka, a,
quant à lui, émis le vœu de voir naître une relation de coopéra-
tion durable entre l'association et sa communauté pour le bien-
être des enfants.
@macite.tg        

LES NOUVELLES OFFRES DE CORIS BANK INTERNATIONAL (CBI) TOGO
CORIS PEPS ET CORIS ASSIST VOYAGE : 

Le vendredi 18 septembre 2026,
Coris Bank International

(CBI) Togo a officiellement lancé
Coris PEPS- Plan Epargne Projets &
Sérénité et Coris Assist Voyage, deux
nouvelles solutions pensées pour
accompagner ses clients dans les
moments qui comptent. Elles répon-
dent aux solutions davantage adap-
tées au parcours de vie des clients, à
leurs projets et à leurs nouveaux usa-
ges. Elles s'inscrivent dans une
même démarche : anticiper, accom-
pagner et renforcer la proximité avec
le client dans les différentes étapes de
sa vie. 

Le choix de lancer simultanément
ces deux offres traduit une volonté de
Coris Bank International Togo de
mieux accompagner les différentes
temporalités de la vie de ses clients.
Avec Coris PEPS, CBI Togo accom-
pagne le client dans la préparation de
demain. Avec Coris Assist Voyage,
elle souhaite l'accompagner dans ses
déplacements d'aujourd'hui. Ces
deux dimensions peuvent sembler
éloignées. Pourtant, elles reposent
sur une même conception de la rela-
tion bancaire : être présent dans les
moments qui comptent pour le client.

Coris PEPS, n'attendez pas
demain pour préparer demain 

Le principe est de permettre au
client de ne pas attendre d'avoir
davantage de ressources pour com-
mencer. L'épargne peut être engagée
progressivement, en fonction de ses
possibilités.

Coris PEPS est ainsi conçu autour

de trois notions essentielles : antici-
per, épargner et construire. L'une des
caractéristiques importantes de Coris
PEPS réside dans son accessibilité.
La solution permet de commencer
une démarche d'épargne à partir de
10 000 FCFA, ce qui vise à faciliter
l'accès à l'épargne et à encourager le
plus grand nombre à franchir le pre-
mier pas.

L'offre propose deux approches
complémentaires. La formule PEPS
permet au client de constituer pro-
gressivement son épargne en fonction
de ses possibilités, afin de préparer
un projet ou son avenir. " Avec Coris
PEPS, nous encourageons chacun à
commencer, dès aujourd'hui, à prépa-
rer ses projets et son avenir, dans un
esprit de tontine, grâce à une épargne
progressive et rémunérée jusqu'à 5%
%, accessible à partir de de 10 000 F
CFA ", a déclaré Alassane Kaboré, le
Directeur général de CBI Togo  

La formule PEPS+, quant à elle,

répond à une problématique différen-
te : celle du premier apport. Grâce à
un mécanisme d'épargne assistée, elle
permet de constituer un capital projet
ou retraite sans apport initial.

Coris Assist Voyage, votre carte
devient votre couverture

Avec Coris Assist Voyage, Coris
Bank International Togo souhaite
aller plus loin dans la valeur associée
à certaines de ses cartes bancaires qui
accompagnent ses clients lors de leur
déplacement hors du pays. Une
dimension d'assistance et de protec-
tion est associée aux fonctions habi-
tuelles des cartes Visa Leader, Visa
Gold, Visa Infinite et Challenge et
Coris Cash. " L'ambition est de per-
mettre aux clients de voyager avec
davantage de sérénité et de savoir
qu'un dispositif d'assistance peut être
mobilisé lorsqu'un imprévu survient,
selon les conditions prévues ", fait-on
savoir.

Selon les conditions applicables,
le dispositif prévoit notamment une
assistance médicale, le rapatriement,
une avance de fonds à l'étranger, ainsi
qu'une assistance liée à la perte ou au
vol des bagages. Le service prévoit
également une assistance disponible
24 heures sur 24 et 7 jours sur 7, avec
une couverture Afrique et dans le
monde entier.

Partenariat avec GTA
Assurances et Wafa IMA
Assistance

Le lancement de Coris Assist
Voyage a été marqué par la signature
officielle d'une convention de parte-
nariat entre GTA Assurances, Wafa
IMA Assistance (société de réassu-
rance) et Coris Bank International
Togo. Il est indiqué que la mise en
œuvre de cette offre est le résultat
d'une démarche collective.  La com-
plémentarité entre l'expertise bancai-
re de Coris Bank International Togo,
l'expertise assurantielle de GTA
Assurances et le savoir-faire de Wafa
IMA Assistance permet de proposer
une réponse adaptée aux besoins des
clients voyageurs de la CBI Togo.  

Pour CBI Togo, le lancement de
Coris PEPS et de Coris Assist Voyage
représente un enjeu important dans la
poursuite de l'évolution de l'offre
qu'elle propose. " Deux offres. Deux
besoins. Une même ambition : être
aux côtés de nos clients, aujourd'hui?
comme demain, ici comme au-delà
de nos frontières " a affirmé Alassane
Kaboré, le DG de CBI Togo.

@KOUDJOUKABALO

Photo de famille

91è Port à l'échelle mondiale en
2026, selon le classement

annuel de Lloyd's List. En effet, par
ce classement 2026, le Port
Autonome de Lomé (PAL) fait une
bonne progression alors qu'il occu-
pait le 94è rang dans le classement
précédent, soit un bond de 3 places.  

Pour le Directeur Général du Port
Autonome de Lomé (PAL), Edem
Kokou TENGUE, cette performance
du Port de Lomé, qui a été possible
grâce à la vision du Président du
conseil, celle de faire la plateforme
portuaire togolaise un hub logistique
sous-régionale, permet de maintenir
Lomé dans le Top 100 mondial et de
conforter son rôle dans les échanges
maritimes en Afrique de l'Ouest ". 

Un classement, synonyme de
meilleur indicateur de capacité

Il faut noter qu'avec ce classement
enviable du Port Autonome de Lomé
(PAL), cela constitue un indicateur
de la capacité du Port de Lomé à trai-
ter des volumes importants de mar-
chandises. Comme quoi, la perfor-
mance du Port de Lomé intervient
dans un environnement marqué par
une concurrence croissante entre les
principales plateformes portuaires
africaines.

Notons tout de même que l'arrivée
ou la progression de deux ports sub-
sahariens (Tema du Ghana et
Mombasa du Kenya) dans le classe-

ment renforce la compétition régio-
nale pour les flux de marchandises.

Le classement permet ainsi de
mesurer le poids des grandes plate-
formes portuaires dans le commerce
maritime mondial, à travers le  nom-
bre de conteneurs traités, exprimé en
millions de TEU (équivalent vingt
pieds). Les 100 premiers ports ont
traité au total 792,2 millions de TEU
en 2025, soit une progression de
6,3% sur un an.

Consolider ses performances,
l'un des enjeux du PAL

L'un des enjeux de taille du PAL
aujourd'hui demeure la consolidation
des performances et améliorer conti-
nuellement la qualité des services
proposés aux opérateurs écono-
miques et aux compagnies mariti-
mes.

Une dynamique qui naturellement

s'appuie sur plusieurs chantiers desti-
nés à améliorer les performances
opérationnelles du port. Il s'agit pré-
cisément de la digitalisation des ser-
vices et des procédures portuaires.

Faut-il le rappeler, parallèlement,
des travaux sont engagés sur les
infrastructures portuaires. Les opéra-
tions de curage du bassin et des accès
nautiques, notamment au niveau du
Terminal à conteneurs de Lomé
(LCT), doivent contribuer à mainte-
nir les conditions nécessaires à l'ac-
cueil de navires de grande capacité.
Sans oublier l'extension du quai qui
constitue également un levier pour
accroître les capacités d'accueil et de
manutention de la plateforme.

Ne pas dormir sur ses lauriers
Avec le classement du Port

Autonome de Lomé (PAL) à la
91ème place mondiale, c'est à la fois

un résultat, mais surtout un point de
départ. 

Conscient de cette situation, le
Directeur Général du PAL, tout en se
réjouissant de cette performance
remarquable, affirme qu'il faut pour-
suivre la transformation des services
et l'accélération de la digitalisation,
suivies d'un accompagnement des
investissements dans les infrastructu-
res.

" Le 91è rang mondial du Port de
Lomé constitue une source de satis-
faction et traduit les efforts accomplis
pour renforcer la compétitivité de
notre plateforme. Mais ce résultat
nous engage davantage. Dans un
environnement portuaire de plus en
plus concurrentiel, nous devons
poursuivre la transformation de nos
services, accélérer la digitalisation et
accompagner les investissements
dans les infrastructures afin de répon-
dre aux exigences du commerce
maritime international " a souligné
Emile Kokou Tengue, le DG du Port
Autonome de Lomé, en toute humili-
té.

Pour rappel, le Port Autonome de
Lomé (PAL) se classe 91è, devant
Tema, au Ghana, 94e. Mombasa, au
Kenya, complète la présence africai-
ne à la 99è place. Sans oublier qu'au
total sept ports en Afrique figurent
désormais parmi les 100 premiers
mondiaux, contre quatre dans l'édi-
tion précédente.

Crédo TETTEH

Le Port Autonome de Lomé s'illustre pour la 6è année consécutive 
CLASSEMENT 2026 - PORTS MONDIAUX - TOP 100 :

Edem  KokouTengué, DG du PAL
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TOGO : L'Aïd El-Kébir
(Tabaski) officiellement
fixée au mercredi 27 mai

C'est officiel ! La commu-
nauté musulmane du
Togo s'apprête à célébrer
la fête de l'Aïd El-Kébir,
communément appelée
Tabaski. L'Union musul-
mane du Togo (UMT) a
dévoilé, le vendredi 22
mai dernier, la date offi-
cielle des festivités, fixée
au mercredi 27 mai 2026.
Selon le communiqué de
l'Union musulmane du
Togo (UMT), rendu public
ce vendredi dernier, la
Tabaski sera célébrée le
mercredi 27 mai prochain
sur l'ensemble du territoi-
re national.
Cette annonce met fin aux
spéculations et permet
aux fidèles d'entamer
sereinement les derniers
préparatifs, notamment
l'achat du traditionnel
mouton de sacrifice.
Comme à l'accoutumée,
la célébration débutera
par de grandes prières
collectives à travers tout
le pays. Les prières de
circonstance TOGO :

L'Aïd El-Kébir (Tabaski)
officiellement fixée au
mercredi 27 mai
C'est officiel ! La commu-
nauté musulmane du
Togo s'apprête à célébrer
la fête de l'Aïd El-Kébir,
communément appelée
Tabaski. L'Union musul-
mane du Togo (UMT) a
dévoilé, le vendredi 22
mai dernier, la date offi-
cielle des festivités, fixée
au mercredi 27 mai 2026.
Selon le communiqué de
l'Union musulmane du
Togo (UMT), rendu public
ce vendredi dernier, la
Tabaski sera célébrée le
mercredi 27 mai prochain
sur l'ensemble du territoi-
re national.
Cette annonce met fin aux
spéculations et permet
aux fidèles d'entamer
sereinement les derniers

Zozo
4EMES ASSISES AFRICAINES DE DERMATOLOGIE :
AMÉLIORER L'ACCÈS AUX SOINS DERMATOLOGIQUES

Lomé a accueilli, le 14 septembre dernier, un rendez-vous scientifique
majeur pour la santé continentale. Des experts et spécialistes de la dermato-
logie, venus de plusieurs horizons étaient réunis à Lomé pour les 4èmes
Assises Africaines de Dermatologie réunissent des experts internationaux,
coorganisées par la Société Togolaise de Dermatologie et des Infections
Sexuellement Transmissibles (SOTODERM) et la Fondation Pierre Fabre.
Cette rencontre vise à répondre à un défi critique, celui d'améliorer l'accès
aux soins dermatologiques, souvent négligés malgré leur impact sur la qua-
lité de vie de millions d'Africains.
Face à la pénurie de spécialistes et à leur concentration dans les zones
urbaines, la télé-expertise et l'intelligence artificielle s'imposent comme des
leviers indispensables. Ces technologies permettent de renforcer l'aide au
diagnostic à distance et de favoriser un dépistage précoce en milieu rural.
A l'ouverture des travaux de cette rencontre, le ministre de la Santé, Jean-
Marie Koffi Ewonoule Tessi, a rappelé que " l'insuffisance de spécialistes
et leur concentration dans les grands centres urbains limitent encore l'accès
aux soins, particulièrement en milieu rural. Face à cette réalité, l'immobilis-
me n'est plus permis ".  Pour palier ce manque, le Togo a fait le choix de
mettre en valeur des outils numériques. Ainsi, un programme national de
télé-expertise en dermatologie est déjà déployé pour désenclaver les
régions isolées. Notant que la technologie devrait être un levier d'action,
qui renforce le jugement du médecin sans jamais remplacer son expertise,
le ministre Tessi relève qu'il faut réinventer les modèles de prise en charge
pour réduire la précarité sanitaire. 
Ces assises envoient un signal fort : la dermatologie ne doit plus être consi-
dérée comme une discipline secondaire. Les pathologies cutanées exigent
une prise en charge préventive et curative au même titre que les autres
urgences sanitaires du continent, plaçant la solidarité scientifique et la cou-
verture sanitaire universelle au cœur des débats.
@macite.tg

ACCÈS À L'EAU POTABLE : 305 NOUVEAUX FORAGES
INAUGURÉS DANS LARÉGION DES PLATEAUX

Dans le cadre du Projet d'hydraulique villageoise, l'exécutif togolais,
appuyé par ses partenaires, notamment la République populaire de Chine,
a réceptionné 305 forages équipés dans la région des Plateaux. Un pas stra-
tégique vers l'accès universel à l'eau potable d'ici 2030.
Le gouvernement togolais poursuit son offensive pour le renforcement des
infrastructures de base en milieu rural. En fin de semaine dernière, une
étape majeure a été franchie dans la région des Plateaux avec la réception
officielle de 305 nouveaux forages équipés de pompes à motricité humai-
ne. Cette initiative s'inscrit au cadre du Projet d'hydraulique villageoise du
Togo, dont la mission vise à répondre de manière durable aux besoins
vitaux des communautés rurales.  Le déploiement de ces ouvrages couvre
85 villages répartis sur l'ensemble des 12 préfectures de la région des
Plateaux. Ce projet d'envergure améliore directement le quotidien de plus
de 70 000 habitants, en leur garantissant un accès sécurisé et permanent à
l'eau potable. Outre l'amélioration de la santé publique et des conditions
d'hygiène, la mise en service de ces points d'eau va contribuer à réduire
considérablement les corvées d'eau, qui pèsent traditionnellement sur les
femmes et les jeunes filles.
Notons que la réalisation de ces infrastructures a été rendue possible grâce
au soutien financier et technique de la République populaire de Chine, par-
tenaire stratégique du Togo.
Lors de la cérémonie de réception, l'ambassadrice de Chine au Togo, Wang
Min, a salué la solidité du partenariat entre Lomé et Pékin. " Les infrastruc-
tures hydrauliques constituent l'un des résultats tangibles de cette coopéra-
tion bilatérale. ", a-t-elle souligné (...)
@macite.tg

CONSOMMATION :

Pour le mois d'août 2026, le taux
d'inflation, calculé sur la base

des indices moyens des douze derniers
mois au niveau national, s'est établi à
0,4%. 

Selon l'Inseed, qui publie l'informa-
tion, comparativement à la situation de
juillet 2026 (évolution mensuelle), le
niveau général des prix connaît une
diminution de 2,0%. Cette baisse, qui
est la première enregistrée depuis
presque une année (octobre 2025), est
essentiellement due à la descente du
niveau des indices des divisions de
consommation "Produits alimentaires et
boissons non alcoolisées" (-5,9%) ;
"Restaurants et services d'hébergement"
(-1,4%) et "Logement, eau, électricité,
gaz et autres combustibles" (-0,9%). 

Les plus fortes baisses
La décroissance du niveau des indi-

ces, observée en août 2026, est imputa-
ble à la dépréciation des prix des pro-
duits suivants : "Igname" (-29,1%) ;
"Igname pour foufou (karachi)" (-
23,7%) ; "Tomates rondes (pomme)
importées" (-52,1%) ; "Tomates rondes
(pomme) locales" (-31,0%) ; "Tomates
ovales locales" (-30,4%) ; "Poivron
frais" (-27,9%) ; "Tomates ovales
importées" (-20,1%) ; "Gombos sec" (-
14,8%) ; "Salade verte locale (laitue)" (-
42,7%) ; "Piment vert (gboyébessé)" (-
39,3%) ; "Gingembre frais" (-5,7%) ;

"Moutarde africaine ('tchotou, afiti,
tonou')" (-8,0%) ; "Riz importé longs
grains vendu au bol" (-7,0%) ; "Riz
local longs grains vendu au bol" (-5,1%)
; "Maïs blanc séché en grains crus
vendu au grand bol" (-3,5%) ; "Maïs
jaune vendu au bol" (-5,2%) ; "Doèvi
fumé (anchois)" (-7,4%) ; "Saloumon
fumé" (-3,8%) ; "Doèvi séché
(anchois)" (-8,5%) ; "Plat de fufu +
sauce poisson" (-6,5%) ; "Plat de fufu +
sauce viande" (-6,7%) ; "Plat de riz-
haricot (ayimolou)" (-3,4%) ; "Plat de
haricot + gari" (- 2,6%) ; "Plat de
hokoumé + sauce poisson (1 plat)" (-
2,5%) ; "Riz + sauce poisson" (-2,1%) ;
"Bois de chauffe" (-3,8%) et "Charbon
de bois" (- 2,2%). 

Calculé hors produits alimentaires, le
niveau général des prix a connu une
baisse de 0,4% sur le plan national.
L'inflation sous-jacente (variation men-
suelle de l'indice hors énergie, hors pro-
duits frais) a également enregistré une
baisse (-0,4%), tout comme les "pro-
duits frais" (-6,6%). Au regard de la pro-
venance, les prix des produits "Locaux"
ont connu une baisse de 2,3% de même
que les prix des produits "importés" (-
1,4%). 

Du point de vue de la classification
sectorielle, la baisse du niveau général
des prix est due à la régression des prix
des produits des secteurs "Primaire" (-
8,6%), "Secondaire" (-0,8%) et
"Tertiaire" (-0,6%). Pour ce qui est de la

durabilité, la baisse observée provient
essentiellement du décroissement des
prix des produits "Non durable" (-3,8%)
et des "Services" (-0,6%). Par rapport à
l'origine, la régression mensuelle s'ex-
plique par la baisse des prix des produits
d'"Origine UEMOA" (-2,7%).

Glissement annuel
En août 2026, l'IHPC au Togo s'est

établi à 104,6. Ce niveau d'indice, com-
paré à la situation d'août 2025  a pro-
gressé de 0,7%. Cette évolution s'ex-
plique par l'effet de la hausse observée
au niveau de l'indice des divisions de
consommation "Transport" (+5,4%) ;
"Logement, eau, électricité, gaz et aut-
res combustibles" (+4,4%) ; "Santé"
(+0,7%) ; "Soins personnels, protection
sociale et biens divers" (+0,8%) et
"Vêtements et chaussures" (+0,4%). 

Cette augmentation a été amortie par
la baisse observée au niveau des divi-
sions de consommation : "Produits ali-
mentaires et boissons non alcoolisées"
(-1,1%) ; "Loisirs, sport et culture" (-

1,0%). Du point de vue des nomenclatu-
res secondaires et par rapport à l'état des
produits, la hausse du niveau général
des prix en glissement annuel est à met-
tre à l'actif de l'augmentation des prix
des produits de l'"Energie" (+8,7%),
amortie par la baisse des prix des
"Produits frais" (-0,9%). 

Au regard de la provenance, cette
variation annuelle s'explique par l'aug-
mentation des prix des produits "impor-
tés" (+1,8%) et "locaux" (+0,3%). La
progression des prix des produits du
secteur "Secondaire" (+1,6%) a contri-
bué à la hausse annuelle du niveau géné-
ral des prix. Du point de vue de la dura-
bilité, la hausse du niveau général des
prix en évolution annuelle est principa-
lement induite par la progression du
niveau des prix des produits "Non dura-
bles" (+1,1%). 

Par rapport à l'origine, la progression
annuelle s'explique par la hausse des
prix des produits d'"Origine UEMOA"
(+0,6%) et d'"Origine Hors UEMOA"
(+1,1%). 

Baisse de (-52,1%) du prix des tomates rondes (pomme) importées en Août 2026 

A Lomé, le pari de la paix porté par la jeunesseCOPPSE 2026 :

Réunis à Lomé autour des
enjeux de paix, de sécurité et

de souveraineté, des acteurs venus de
différents horizons ont participé,
samedi 19 septembre, à la
Conférence panafricaine pour la
paix et la sécurité (COPPSE 2026).
Portée par le Mouvement des jeunes
pour la paix et la prévention des
conflits (MJPP), la rencontre a placé
la jeunesse au cœur de la réflexion
sur l'avenir du continent.

À la salle de conférence de la
Police nationale, l'ambiance était déjà
empreinte de solennité lorsque les
premières prières ont retenti. Des
représentants des religions ancestra-
les, musulmanes et chrétiennes ont
tour à tour invoqué la paix, donnant à
l'ouverture de la COPPSE 2026 une
dimension interreligieuse.

Durant plusieurs heures, des parti-
cipants, venus de divers horizons, se
sont retrouvés autour d'une même
préoccupation : comment consolider
la paix et la sécurité sur un continent
confronté à de nombreux défis ?

Organisée par le Mouvement des
jeunes pour la paix et la prévention
des conflits (MJPP), sous la direction
de l'ambassadeur Johaness Makouvia,
la conférence entend promouvoir une
culture de paix qui dépasse les fron-
tières et les appartenances.

La jeunesse au cœur du débat
" Paix, souveraineté, jeunesse :

bâtir l'Afrique d'aujourd'hui et de
demain ". Le thème retenu pour cette
édition résume l'ambition affichée par
les organisateurs : faire de la jeunesse,
non seulement une bénéficiaire des
politiques de paix, mais aussi un
acteur de premier plan.

Les échanges ont été organisés
autour de trois panels.

Le premier a porté sur la gouver-

nance, le leadership éthique et la
consolidation d'institutions fortes. Les
discussions ont notamment abordé les
questions de paix, de sécurité, d'État
de droit et de gouvernance au niveau
local.

La prévention des conflits, la sou-
veraineté et la sécurité collective, face
aux crises transfrontalières, ont cons-
titué le deuxième axe des travaux.

Le troisième panel a, quant à lui,
placé la jeunesse, l'innovation, la
cohésion sociale et le développement
durable au centre des discussions. Les
participants ont notamment évoqué la
mise en œuvre au niveau local de la
résolution 2250 du Conseil de sécuri-
té des Nations unies, consacrée au
rôle des jeunes dans la paix et la sécu-
rité.

Experts et personnalités invités ont
ainsi confronté leurs analyses et leurs
expériences, avec une volonté affi-
chée de rapprocher les réflexions des
réalités vécues par les communautés.

Le dialogue entre citoyens et for-
ces de sécurité

La COPPSE 2026 a également
accordé une place importante aux
relations entre les populations et les
forces de sécurité.

Organisée sous le haut parrainage
du ministère de l'Administration terri-

toriale, de la Gouvernance locale et
des Affaires coutumières, ainsi que du
ministère de la Justice et des Droits
humains, la rencontre a enregistré la
présence de représentants des sec-
teurs de l'Administration territoriale,
de la Justice et de la Sécurité.

Les représentants du ministère de
la Sécurité ont insisté sur la nécessité
d'une collaboration étroite avec les
populations dans la prévention des
menaces.

" Pour garantir la paix, les popula-
tions doivent collaborer avec les for-
ces de l'ordre. Nous devons ne faire
qu'un pour réussir notre mission.
Approchez-vous des forces de sécuri-
té dès que vous constatez des anoma-
lies autour de vous ", ont-ils déclaré.

Au-delà de l'appel à la vigilance, le
message met en évidence un enjeu
central : celui de la confiance et de la
proximité entre les citoyens et les
institutions chargées de leur sécurité.

La Police nationale, un cadre
symbolique

Le choix de la salle de conférence
de la Police nationale, comme cadre
de la rencontre, a donné une portée
particulière à cette volonté de rappro-
chement.

Pour les organisateurs, le lieu
devait également rappeler que la

construction de la paix ne relève pas
uniquement des institutions ou des
forces de sécurité. Elle suppose l'im-
plication des citoyens, des organisa-
tions de la société civile, des jeunes et
de l'ensemble des composantes de la
société.

Pour l'ambassadeur Johaness
Makouvia, président du MJPP, les
difficultés matérielles ne doivent pas
constituer un frein à cet engagement.

" Nous nous battrons pour une
Afrique sans violence ; nous œuvre-
rons toujours à la paix, avec ou sans
moyens ", a-t-il déclaré.

Une déclaration qui résume la phi-
losophie portée par le mouvement :
inscrire l'action en faveur de la paix
dans la durée, en privilégiant la pré-
vention, le dialogue et la mobilisation
collective.

Transformer les engagements en
actions

Au terme des échanges, la COPP-
SE 2026 aura surtout mis en lumière
la place que peuvent occuper les jeu-
nes dans les mécanismes de préven-
tion des conflits et de consolidation
de la paix.

À travers cette initiative, le MJPP
souhaite faire de la paix une responsa-
bilité partagée, reposant à la fois sur
le dialogue interreligieux, la préven-
tion des conflits, la participation
citoyenne et la coopération entre les
populations et les institutions.

À Lomé, le message porté par les
organisateurs aura donc été clair : face
aux défis sécuritaires et sociaux, aux-
quels l'Afrique est confrontée, la paix
ne peut être qu'un idéal. Elle doit
aussi se construire au quotidien, dans
les communautés, dans les institu-
tions et surtout auprès d'une jeunesse
appelée à prendre une part active à l'a-
venir du continent.

Dodo ABALO

La bale d’honneur

Un taux d'inflation établi à 0,4%  en  Août
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Melting-pot

Une agriculture ne se transfor-
me pas uniquement avec

davantage de terres et d'eau. Elle
change véritablement de dimension
lorsque le producteur dispose des
machines pour travailler, des
connaissances pour mieux produire,
des variétés adaptées à ses besoins et
d'une organisation capable de porter
ses intérêts.

Le résultat recherché, entre autres,
est une agriculture capable de produi-
re davantage.  Au Togo, le change-
ment ne se mesure pas seulement
dans les champs. Il se lit aussi dans
les greniers, sur les marchés et dans
les assiettes, comme l'a demandé le
président du Conseil, Faure
Essozimna Gnassingbé, qui n'a
jamais oublié les agriculteurs et les
consommateurs nationaux. 

Entre 2020 et 2024, selon les don-
nées officielles, le taux de couverture
des besoins nationaux en céréales est
passé de 136 % à 153 %. Le pays
produit ainsi bien au-delà de ses
besoins céréaliers, avec un excédent
de plus de 1,37 million de tonnes.
Derrière cette augmentation est pré-
sente une évolution majeure : celle
d'un pays qui renforce sa capacité à
nourrir sa population, à mieux résis-
ter aux chocs extérieurs et à transfor-
mer son agriculture en véritable
levier économique.

Les céréales ne sont pas de sim-
ples produits. Elles sont au cœur
même de l'alimentation quotidienne,
avec leur place essentielle dans les
habitudes alimentaires d'une grande
partie de la population. Maïs, riz, sor-
gho, mil et autres céréales entrent
dans la préparation de nombreux
repas et constituent une source
importante d'énergie pour les ména-
ges.

Un changement qui parle
Le passage de 136 % en 2020 à

153 % en 2024 signifie que la pro-
duction céréalière nationale couvre
largement les besoins du pays. Le
taux supérieur à 100 % indique déjà
une capacité de production excéden-
taire ; son augmentation montre que
cette marge s'est encore renforcée.
Autrement dit, pour 100 unités de
besoins nationaux en céréales, le
pays en produisait l'équivalent de 136
en 2020, contre 153 en 2024.

Cette marge joue le rôle d'un
matelas de sécurité. En cas de diffi-
cultés sur les marchés internationaux,
de perturbations des chaînes d'appro-
visionnement ou de tensions sur les
prix, disposer d'une telle production
permet de réduire l'exposition du
pays aux aléas extérieurs. 

L'excédent de plus de 1,37 million
de tonnes donne une dimension
concrète à cette capacité de couvertu-

re. Il représente un volume de pro-
duction disponible au-delà des
besoins nationaux estimés. Cet excé-
dent peut avoir plusieurs usages. Une
partie peut être conservée sous forme
de stocks, afin de contribuer à sécuri-
ser l'approvisionnement pendant les
périodes où la production est   moin-
dre. Une autre peut alimenter les acti-
vités de transformation agroalimen-
taire. Le surplus peut également être
commercialisé sur les marchés régio-
naux, selon les conditions de produc-
tion, de stockage, de transport et de
demande.

La question du stockage est ici
particulièrement importante. Un
excédent agricole n'atteint pleine-
ment sa valeur économique que s'il
peut être conservé dans de bonnes
conditions. Sans infrastructures
adaptées, une partie de la production
peut subir des pertes après récolte.
L'enjeu est donc désormais de trans-
former le surplus en valeur durable.

De la sécurité alimentaire à la
souveraineté alimentaire

La hausse du taux de couverture
renforce également la capacité du
Togo à compter davantage sur sa pro-
pre production pour satisfaire les
besoins de sa population. La sécurité
alimentaire ne signifie pas seulement
disposer de nourriture. Elle suppose
aussi que les populations puissent

accéder, de manière régulière, à des
aliments en quantité suffisante et à
des conditions acceptables.

Une production nationale abon-
dante constitue donc un avantage
stratégique. Elle réduit la nécessité de

dépendre systématiquement des
importations pour certains produits
essentiels et permet au pays de mieux
absorber les chocs qui peuvent surve-
nir à l'extérieur.

SECURITE ALIMENTAIRE : 

NDH-TOGO réaffirme son attache-
ment aux valeurs de paix, de justice,
de tolérance, de solidarité et de
respect des droits fondamentaux

JOURNÉE INTERNATIONALE DE LA PAIX : 

Chaque 21 sep-
tembre 2026

est célébrée dans le
monde entier la
Journée internatio-
nale de la Paix. À
cette occasion, à tra-
vers un communiqué
de presse, Nouveaux
Droits de l'Homme -
Togo (NDH-TOGO)
réaffirme son atta-
chement aux valeurs
de paix, de justice, de
tolérance, de solida-
rité et de respect des
droits fondamentaux.

Pour le Président
de NDH-TOGO, " La
paix ne signifie pas
l'absence de conflits, mais la capa-
cité de les résoudre par le dialogue,
la justice et le respect de la dignité
humaine".

En effet, pour  l'organisation de
défense des droits de l'Homme, la
paix n'est pas seulement l'absence
de guerre ou de violence. Elle se
construit chaque jour dans nos
familles, dans nos communautés,
dans nos institutions et dans nos
rapports avec les autres. Elle exige
le respect de la dignité de chaque
personne, l'écoute de l'autre, le
refus de la haine, de la vengeance,
de la violence et de toute forme
d'exclusion.

Dans un monde confronté à de
nombreuses tensions, aux conflits
armés, aux discours de haine, à la
désinformation et aux divisions
sociales, nous devons plus que
jamais faire du dialogue un instru-
ment de prévention et de règlement
des différends.

Nouveaux Droits de l'Homme -
Togo (NDH-TOGO) invite donc
toutes les composantes de la socié-
té togolaise à privilégier l'apaise-
ment, le dialogue et la recherche
permanente de solutions pacifiques
à nos divergences. Les différences
d'opinions, aussi profondes soient-
elles, ne doivent jamais devenir
une justification de la violence ou
de la haine.

Un appel particulier à la jeu-
nesse

" Nous appelons particulière-
ment les jeunes, les acteurs poli-
tiques, les responsables religieux et
traditionnels, les organisations de
la société civile, les médias et les
utilisateurs des réseaux sociaux à
être des artisans de paix, en bannis-
sant les insultes, les menaces, la
calomnie et les appels à la violence
" lit-on dans le communiqué de
presse de Nouveaux Droits de
l'Homme - Togo (NDH-TOGO).

En cette journée, NDH-TOGO,
par la voix de son président, Me
Bertin K. AMEGAH-ATSYON, et
également en sa qualité de
Coordonnateur du Réseau
Panafricain des Observateurs et
Défenseurs des Droits Humains,
invite chaque citoyenne et chaque
citoyen à choisir la parole plutôt
que la violence, le dialogue plutôt
que la confrontation, la justice plu-
tôt que la vengeance et la fraternité
plutôt que la division.

Une invitation donc à construire
ensemble une société dans laquelle
la paix, la liberté, la justice et les
droits humains ne sont pas de sim-
ples idéaux, mais une réalité vécue
par tous. En ce sens que la paix est
une responsabilité collective. Elle
commence par chacun de nous.

Crédo TETTEH

Me Bertin Amegah-Atsyon, président NDH-TOGO

Un taux de couverture au-delà des besoins nnaattiioonnaauuxx
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